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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Cote d’Ivoire 

Quatorzieme rapport du Secretaire general sur 

POperation des Nations Unies en Cote d’Ivoire 

(S/2007/593) 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ du representant du 
Burkina Faso une lettre dans laquelle il demande a etre 
invite a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter le 
Facilitateur de l’Accord de Ouagadougou a participer 
au debat sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Au nom du Conseil, je souhaite chaleureusement 
la bienvenue au Ministre des affaires etrangeres du 
Burkina Faso, S. E. M. Djibrill Y. Bassole. 

J’informe les membres du Conseil que j’ai requ 
du representant de la Cote d’Ivoire une lettre dans 
laquelle il demande a etre invite a participer au debat 
sur la question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. 
Selon la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ce representant a 
participer au debat sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 
37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Conformement a P accord auquel le Conseil de 
securite est parvenu lors de ses consultations 
prealables, et si je n’entends pas d’objection, je 
considererai que le Conseil de securite decide d’inviter, 
en vertu de Particle 39 de son reglement interieur 
provisoire, M. Abou Moussa, Representant special 
adjoint principal du Secretaire general pour POperation 
des Nations Unies en Cote d’Ivoire. 

Il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 


Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2007/593, qui contient le quatorzieme rapport du 
Secretaire general sur POperation des Nations Unies en 
Cote d’Ivoire. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Abou Moussa, Representant 
special adjoint principal du Secretaire general pour 
POperation des Nations Unies en Cote d’Ivoire, a qui 
je donne la parole. 

M. Moussa (parle en anglais) : Le quatorzieme 
rapport du Secretaire general (S/2007/593), dont le 
Conseil de securite est saisi, rend compte des 
principaux evenements survenus en Cote d’Ivoire 
depuis son rapport du 14 mai 2007, et notamment de la 
mise en oeuvre des grandes etapes du processus de 
paix. En prevision des consultations prevues par la 
resolution 1765 (2007) du Conseil de securite, au cours 
desquelles le Conseil fera le point sur le mandat et les 
effectifs de POperation des Nations Unies en Cote 
d’Ivoire (ONUCI), le rapport note qu’aucun des 
objectifs a atteindre avant de pouvoir modifier le 
mandat et les effectifs de l’ONUCI n’ont ete 
pleinement remplis, a savoir le demantelement et le 
desarmement des milices, le desarmement des 
combattants et le retablissement de Padministration 
publique dans tout le pays. 

Comme le rapport du Secretaire general parle de 
lui-meme, mon expose portera exclusivement sur les 
evenements survenus depuis sa publication, ainsi que 
sur les dangers et les problemes sous-jacents. 
J’aborderai egalement les possibilites naissantes 
d’accelerer la mise en oeuvre de l’Accord politique de 
Ouagadougou. 

Le souci permanent des dirigeants ivoiriens de 
prendre en main le processus de paix a permis un 
certain nombre de progres dans P execution des taches 
fixees dans l’Accord politique de Ouagadougou. En 
assumant leur responsabilite premiere de retablir 
durablement la paix et la stabilite en Cote d’Ivoire, les 
Ivoiriens se sont egalement employes a definir de 
concert les obstacles au processus et les moyens de les 
surmonter avec le concours infaillible du Facilitateur. 

Concernant les questions militaires et 
securitaires, la suppression progressive de la zone de 
confiance est parvenue a un stade avance, avec le 
deployment des brigades mixtes par le centre de 
commandement integre, la desactivation des derniers 
points de controle de l’ONUCI et la mise en place de 
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17 postes d’observation. Les forces de l’ONUCI sont 
done en train de redeployer leurs troupes en vue 
d’aider au mieux le Gouvernement ivoirien a appliquer 
les volets militaires et securitaires de l’Accord 
politique de Ouagadougou. La situation en matiere de 
securite reste globalement stable, quoique fragile, 
grace a 1’amelioration du climat politique. 

Sur le front politique, les audiences foraines ont 
repris le 25 septembre, tel que demande a la deuxieme 
session du Comite devaluation et d’accompagnement, 
qui s’est tenue a Ouagadougou le 4 septembre. 
S’agissant d’un prealable important au processus 
d’identification, cette operation repond en parallele a 
l’appel urgent que le Facilitateur a adresse aux 
dirigeants ivoiriens, les priant instamment de passer 
des gestes symboliques a des mesures concretes pour 
mener a bien les taches definies dans l’Accord 
politique de Ouagadougou. Sur les 25 equipes 
d’audiences foraines prevues dans le cadre de la 
premiere phase, 20 sont desormais deployees et 
operationnelles. Au 18 octobre, pres de 3 400 
demandes de copies de certificats de naissance avaient 
ete deposees, et 3 044 ont ete delivrees. 

Initialement faible, le nombre des personnes qui 
se presentent aux audiences foraines augmente peu a 
peu sous l’effet de la campagne de sensibilisation. 

S’agissant du retablissement de l’autorite de 
l’Etat dans l’ensemble du pays, le Gouvernement et les 
autorites des Forces nouvelles se sont penches sur les 
problemes persistants en matiere de securite, de 
logistique et de ressources financieres. Cela a permis, a 
la date du 18 octobre, le redeploiement de 22 prefets, 
de 27 secretaires generaux et de 107 sous-prefets. 

Entre-temps, conformement au nouveau mandat 
que lui a confie la resolution 1765 (2007) du Conseil 
de securite, l’ONUCI continue d’aider le 
Gouvernement ivoirien a mettre en oeuvre les aspects 
principaux de l’Accord politique de Ouagadougou. La 
Mission, outre qu’elle fournit un appui logistique et 
technique et pour la securite, est en train d’achever la 
mise en place d’une cellule de certification au sein du 
Bureau du Representant special du Secretaire general. 
Les modalites pratiques de la certification du processus 
electoral seront definies dans un avenir proche, en 
consultation avec le Facilitateur. 

(Vorateurpoursuit en frangais) 

En depit des efforts inlassables entrepris par le 
Gouvernement pour mettre en oeuvre l’Accord de 


Ouagadougou, le processus de paix demeure confronte 
a un nombre de defis serieux. La restructuration des 
forces armees ivoiriennes demeure une tache cruciale 
pour concretiser et renforcer la reunification du pays. 
A cette fin, le Facilitateur a mene des consultations 
approfondies avec les chefs d’etat-major des forces 
armees ivoiriennes et des Forces nouvelles, ainsi 
qu’avec les commandants des zones des Forces 
nouvelles et les commandants des Forces impartiales. 
Le Facilitateur entend soumettre prochainement au 
President Gbagbo et au Premier Ministre Soro des 
propositions concretes relatives aux questions des 
grades militaires et des quotas des elements des Forces 
nouvelles devant integrer l’armee unifiee. II est permis 
d’esperer que ceci facilitera le demarrage du processus 
de demantelement des milices et du desarmement des 
combattants. En effet, les ceremonies symboliques de 
demantelement des milices armees (DDM), a Guiglo le 
19 mai, et de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion (DDR), a Bouake le 30 juillet, n’ont pas ete 
suivies du lancement formel dudit processus. 

Comme le Secretaire general l’a note dans son 
rapport, les donateurs ont fait preuve de generosite 
dans leur appui a l’Accord de Ouagadougou. Cet appui 
pourrait faciliter les efforts tendant a accelerer 
l’accomplissement des taches essentielles telles que le 
DDR, le processus de pre-identification et 
1’identification, la preparation des elections et les 
programmes de redressement apres conflit. Cependant, 
afm d’encourager les donateurs a maintenir leur appui 
au processus de mise en oeuvre, il est essentiel que les 
parties ivoiriennes adressent un message fort et sans 
equivoque quant a leur determination a se conformer 
aux echeances qu’elles se sont fixees pour accomplir 
les taches essentielles prevues au titre de l’Accord de 
Ouagadougou. 

(I’orateur reprend en anglais) 

Le partenariat tres positif entre l’ONU et le 
Facilitateur et la nomination recente a Abidjan du 
Representant special du Facilitateur constituent des 
perspectives encourageantes pour l’acceleration du 
processus de mise en oeuvre de l’Accord politique de 
Ouagadougou. Des consultations regulieres entre les 
dirigeants de l’ONUCI et le Facilitateur ont pour but 
d’identifier les dangers et les defis nouveaux et 
d’etudier les moyens pratiques d’y faire face de 
maniere proactive. Grace a son role actif aupres des 
dirigeants ivoiriens, le Representant special du 
Facilitateur les encourage a s’acquitter de leurs 
obligations au titre de l’Accord de paix. Conformement 
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au paragraphe 10 de la resolution 1765 (2007) du 
Conseil de securite, et comme le Facilitateur l’a 
demande recemment dans une lettre adressee au 
Secretaire general, l’ONUCI assure la securite du 
Representant special du Facilitateur afm qu’il puisse se 
deplacer et mener ses activites sans difficultes. 

De meme, des efforts sont actuellement en cours 
en vue de developper la synergie entre la mediation du 
Facilitateur et les fonctions d’authentification et de 
certification de l’ONUCI. L’objectif est de definir des 
criteres qui garantiront que ces fonctions sont 
effectivement menees a bien. II faut esperer que la 
troisieme reunion du Comite devaluation et 
d’accompagnement permettra d’arreter un calendrier 
precis des taches qu’il reste a accomplir. 

En conclusion, la volonte continue des dirigeants 
ivoiriens de prendre la tete des efforts de 
retablissement de la paix dans leur pays est un facteur 
clef d’une mise en oeuvre effective de l’Accord de paix 
de Ouagadougou. Toutefois, pour que le processus de 
paix devienne irreversible, il faudra accorder une 
attention particuliere aux questions militaires et 
politiques en suspens qui sont etroitement liees a 
d’autres aspects clefs de l’Accord. II est egalement 
indispensable d’elaborer des arrangements 
pragmatiques entre les parties prenantes nationales et 
leurs partenaires internationaux dans le contexte d’un 
nouveau partenariat pour la paix. 

Je tiens a rappeler que, comme le Secretaire 
general l’a signale dans son rapport, le processus de 
paix dans son ensemble et 1’amelioration de la situation 
en matiere de securite demeureront precaires tant qu’ils 
ne seront pas etayes par des progres concrets, en 
particulier dans l’execution des taches cruciales 
prevues par l’Accord politique de Ouagadougou. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Moussa pour son expose. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Djibrill 
Y. Bassole, Ministre des affaires etrangeres du Burkina 
Faso, qui va prendre la parole du nom du S. E. 
M. Blaise Compaore, President du Burkina Faso et 
Facilitateur de l’Accord de Ouagadougou. 

M. Bassole (Burkina Faso) : Au moment ou le 
Conseil de securite s’apprete a examiner la situation en 
Republique de Cote d’Ivoire, c’est un insigne honneur 
pour moi de prendre la parole devant le Conseil au nom 
du President Blaise Compaore, President en exercice 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique 


de l’Ouest (CEDEAO) et Facilitateur du dialogue 
direct inter-ivoirien, pour exprimer son appreciation 
sur l’etat d’avancement du processus de paix en Cote 
d’Ivoire. II reste bien entendu que cette facilitation se 
fait avec le parrainage de l’Union Africaine. 

Je voudrais saisir cette occasion pour renouveler 
au Conseil de securite la profonde gratitude du 
Facilitateur et sa grande satisfaction pour la confiance 
qu’il a bien voulu placer en lui en enterinant l’Accord 
politique de Ouagadougou, signe sous ses auspices le 
4 mars 2007 par le President Laurent Gbagbo et 
M. Guillaume Soro. Je tiens egalement a exprimer au 
Conseil de securite et a l’ensemble du systeme des 
Nations Unies les sinceres remerciements de la 
facilitation pour l’appui multiforme qu’ils lui apportent 
dans l’accomplissement de sa delicate mission de suivi 
de l’Accord politique de Ouagadougou. C’est aussi le 
lieu pour moi de rendre un hommage appuye a la 
communaute internationale dans son ensemble, et 
particulierement aux forces de l’Operation des Nations 
Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI), aux troupes 
fran 9 aises de la Licorne et a tous les donateurs 
intervenant en Cote d’Ivoire. 

L’Accord politique de Ouagadougou a entraine un 
changement fondamental dans la situation politique en 
Cote d’Ivoire. Outre l’apaisement general du climat 
politique et social, il a permis la reunification du pays 
par la suppression de la zone de confiance et par le 
redeploiement de 1’administration sur l’ensemble du 
territoire national. Desormais, les tensions militaires et 
politiques ont cede le pas a un veritable dialogue, qui 
s’enracine progressivement entre les differentes forces 
politiques ivoiriennes et ouvre la voie a la 
reconciliation nationale. 

S’agissant du programme de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion (DDR) des forces 
combattantes, ainsi que du programme de desarmement 
et de demantelement (DDM), des milices armees 
prevus dans le paragraphe III de l’Accord politique de 
Ouagadougou, il faut reconnaitre qu’ils ne connaissent 
pas encore une execution satisfaisante. Toutefois, l’on 
peut se rejouir de ce que les conditions de leur 
realisation se reunissent progressivement. Ainsi, la 
creation, des le 16 mars 2007, du Centre de 
commandement integre (CCI), charge de la direction 
des aspects militaires de l’Accord, constitue un 
prealable a l’execution de ces programmes. De meme, 
[’organisation, le 19 mai 2007 a Guiglo, d’une 
ceremonie de destruction symbolique d’armes remises 
par des milices armees et la tenue, le 30 juillet 2007 a 
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Bouake, d’une ceremonie de la flamme de la paix, par 
dela leur caractere symbolique, ont concouru a une 
decrispation politique et militaire, ce qui tend aussi a 
favoriser le demarrage de ces programmes. 

Pour 1’instant, les ex-forces belligerantes ne font 
plus usage de leurs armes dans le debat politique. La 
libre circulation des personnes et des biens est effective 
sur toute l’etendue du territoire national. Le 
Facilitateur s’emploiera a fixer les modalites des 
integrations militaires - effectifs et grades - et a faire 
commencer le service civique dans un proche delai. 
Toutefois, il faut observer que ce retard ne traduit 
nullement aucune mauvaise volonte des parties ou des 
acteurs politiques ivoiriens dans la mise en oeuvre de 
l’Accord. 

Ce retard general s’explique essentiellement par 
la complexite des differentes operations, l’insuffisance 
des ressources financieres necessaires a leur mise en 
oeuvre et des difficultes d’ordre administratif et 
technique inherentes a la situation d’apres conflit que 
connait la Cote d’Ivoire. Les problemes de securite, 
illustres notamment par l’attentat du 29juin dernier 
contre le Premier Ministre, M. Guillaume Soro, 
constituent egalement des obstacles a la mise en oeuvre 
de l’Accord politique de Ouagadougou conformement 
au chronogramme initial. Le Gouvernement de la 
Republique de Cote d’Ivoire, le Comite d’evaluation et 
d’accompagnement, ainsi que l’ONUCI s’emploient a 
lever les obstacles qui jalonnent le processus de sortie 
de crise. 

Le Facilitateur se rejouit de constater que le 
processus de paix, enclenche depuis le 4 mars 2007, 
fait l’objet, aujourd’hui, d’une large appropriation 
nationale, impliquant aussi bien les acteurs politiques 
que la societe civile, les medias et les populations 
elles-memes, comme en temoignent la multiplication 
des manifestations culturelles et les initiatives diverses 
autour du retour de la paix. 

Ainsi, la ceremonie de la flamme de la paix 
organisee a Bouake le 30 juillet 2007, au-dela de sa 
symbolique, a contribue de faipon significative a la 
decrispation politique nationale et au renforcement de 
la cohesion nationale. De meme, le lancement officiel, 
le 25 septembre dernier, des audiences foraines, 
precede par le redeploiement des magistrats, des 
prefets et des sous-prefets dans le nord du pays, ainsi 
que leur poursuite a ce jour sans ambages, temoignent 
du passage a une phase decisive du processus de sortie 
de crise en Cote d’Ivoire. 


La tenue, le 4 septembre 2007, de la deuxieme 
reunion du Comite d’evaluation et d’accompagnement, 
a laquelle ont participe tous les membres de l’organe 
consultatif dont la creation a ete enterinee par la 
resolution 1765 (2007) du Conseil de securite, a donne 
une impulsion supplemental au processus de mise en 
oeuvre de l’Accord politique de Ouagadougou. II en est 
de meme de la presence effective du Representant 
special du Facilitateur en Cote d’Ivoire depuis le 
10 septembre 2007. 

L’action du Representant special du Facilitateur, 
qui merite d’etre soutenue et encouragee au regard de 
l’ampleur de la tache, sera bientot renforcee par 
1’envoi, des la semaine prochaine, d’une equipe 
d’experts dans differents domaines, afin de 1’aider dans 
ses taches de facilitation, de conciliation et de 
mediation deleguees au quotidien. Ce faisant, il sera en 
mesure de mieux aider les parties a surmonter les 
obstacles et les goulots d’etranglement a la mise en 
oeuvre de l’Accord politique de Ouagadougou et pourra 
ainsi concourir a 1’emergence de solutions aux 
differentes difficultes qui pourraient jalonner la mise 
en oeuvre de l’Accord. 

La Facilitation mesure pleinement l’ampleur de la 
tache qui reste a accomplir pour parvenir a la paix en 
Cote d’Ivoire. Elle a conscience des difficultes 
multiples qui entourent les differentes operations 
prevues par l’Accord de Ouagadougou. Toutefois, elle 
continue a faire confiance aux parties ivoiriennes et a 
leur capacite de depasser leurs divergences pour 
consolider la paix et la reconciliation nationale. 

La Cote d’Ivoire a encore, j’en suis persuade, 
besoin du concours de la communaute internationale et 
plus particulierement du Conseil de securite pour 
parachever le processus de paix. C’est pourquoi le 
Facilitateur considere que l’Organisation des Nations 
Unies devrait continuer a jouer un role important dans 
le processus de sortie de crise en Cote d’Ivoire, 
notamment a travers les fonctions de certification du 
Representant special du Secretaire general et l’action 
rassurante des forces impartiales de l’ONUCI et de la 
Licorne. 

A cet egard, le Facilitateur salue la nomination 
d’un nouveau Representant special du Secretaire 
general de l’ONU, en la personne de Monsieur Choi 
Young-jin. Je suis convaincu que cette nomination 
contribuera a donner une nouvelle impulsion au 
processus de paix en Cote d’Ivoire. Tout en adressant a 
Monsieur Choi Young-jin mes sinceres felicitations et 
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mes vceux de succes dans cette nouvelle mission, je 
tiens a 1’assurer de la disponibilite de la Facilitation a 
travailler avec lui. 

Les signataires de l’Accord politique de 
Ouagadougou ont convenu de mettre en place un cadre 
institutionnel qui mettra en oeuvre les dispositions 
dudit Accord, afin d’organiser une election 
presidentielle libre, ouverte et transparente, selon le 
chronogramme convenu etabli qui couvre la periode 
allant de mars a decembre 2008. Le Facilitateur 
demande au Conseil de securite d’accompagner les 
engagements souscrits par le President Laurent Gbagbo 
et le Premier Ministre Guillaume Soro, afin qu’ils 
puissent creer les conditions d’une election 
democratique, juste et apaisee. II formule egalement le 
voeu qu’au premier semestre de l’annee 2008, les 
operations liees a 1 ’identification et au recensement 
electoral soient achevees selon un nouveau 
chronogramme qui tiendra compte des imperatifs 
techniques et organisationnels. 

Conscient du caractere relativement fragile des 
acquis de la mise en oeuvre de l’Accord politique de 
Ouagadougou et des difficultes de tous ordres qui 
jalonnent le processus de paix, le Facilitateur incitera 
les acteurs ivoiriens, ainsi que leurs partenaires 
techniques et financiers, a realiser les operations 
essentielles qui garantiront des elections credibles. II 
s’agit en particulier de l’identification des populations, 
de l’etablissement d’une liste electorate fiable, du 
desarmement et de la securisation du processus 
electoral. 

La fonction de certification, desormais exercee a 
tous les stades du processus electoral par le 
Representant special du Secretaire general, ainsi que la 
fonction d’arbitrage que le Facilitateur assumera avec 
son appui, renforceront la confiance et l’adhesion des 
ivoiriens, dont dependent la consolidation de la paix et 
la reconciliation nationale. 

Compte tenu des efforts deja realises sur le 
terrain et de la volonte soutenue des acteurs politiques 
ivoiriens, le Conseil de securite devrait examiner, avec 
une attention particuliere, toutes les requetes des 
parties ivoiriennes qui visent a consolider la paix et la 
reconciliation nationale. 

Malgre les lenteurs constatees dans la mise en 
oeuvre de l’Accord politique de Ouagadougou, malgre 
les difficultes rencontrees 9 a et la dans le processus de 
sortie de crise en Cote d’Ivoire, l’espoir d’une veritable 
paix durable dans ce pays est a portee de main. II est 


indispensable que les acteurs politiques ivoiriens 
assument pleinement leur responsabilite respective 
dans la conduite du processus de paix. II est egalement 
necessaire que la communaute internationale soutienne 
leurs efforts pour une sortie definitive de crise. 

Je puis assurer le Conseil que le Facilitateur ne 
menagera aucun effort pour continuer a accompagner 
les Ivoiriens vers la paix. II compte sur le soutien 
decisif des Nations Unies, et particulierement du 
Conseil de securite. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
Ministre des affaires etrangeres du Burkina Faso pour 
sa declaration. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire des observations ou poser 
des questions suite aux exposes que nous venons 
d’entendre. 

Au nom du Conseil, je souhaite chaleureusement 
la bienvenue au Secretaire d’Etat charge de la 
cooperation et la francophonie de la France, M. Jean- 
Marie Bockel. 

M. Bockel (France) : Je tiens a remercier tous les 
orateurs qui se sont exprimes. Je voudrais 
particulierement saluer la presence du Ministre du 
Burkina Faso, M. Bassole, et lui dire avec quelle 

attention nous avons ecoute sa presentation tres 

eclairante du processus de paix. 

Je profite d’ailleurs de cette occasion pour 

feliciter le Burkina Faso pour son election au Conseil 
de securite pour la periode 2008-2009. Je ne doute pas 
que le Burkina Faso y jouera pleinement son role dans 
la continuite des efforts de paix qu’il a menes au cours 
des dernieres annees dans sa sous-region. 

Je souhaite, a ce titre, rendre hommage au 
President du Burkina Faso, M. Blaise Compaore, qui 
anime au quotidien le delicat dialogue entre les parties 
ivoiriennes. II etait tres important qu’un haut 

representant de son pays vienne presenter aujourd’hui 
sa vision au Conseil de securite et, a travers le Conseil, 
a la communaute internationale tout entiere. Ce debat 
est une occasion de marquer une nouvelle fois tout 
notre appui au Facilitateur et au processus de 
Ouagadougou. Le Conseil de securite a endosse 
l’accord politique conclu entre les Ivoiriens et n’a 
cesse depuis de s’y referer. Mais il nous faut 
reexprimer avec force cet appui : cet accord constitue 
une chance reelle pour la Cote d’Ivoire de sortir de la 
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crise. II n’y a tout simplement pas d’alternative 
aujourd’hui. 

Le processus formalise entre le 4 et le 6 mars 
2007 avec la signature de l’Accord politique de 
Ouagadougou et de 1’accord complementaire a conduit 
a de premiers progres. Le plus visible est sans doute, 
apres le deployment de six unites mixtes des forces de 
defense et de securite des deux parties, le 
demantelement de la zone de confiance, que le 
Ministre a evoquee, et son remplacement par une serie 
de postes d’observation de l’Operation des Nations 
Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI). Par ailleurs, des 
gestes symboliques marquants ont ete effectues par les 
parties ivoiriennes pour marquer le lancement des 
audiences foraines, le debut du desarmement des 
milices, la restauration de l’autorite de l’Etat dans 
1’ensemble du pays ou encore la creation d’un centre 
de commandement integre pour mieux coordonner des 
forces de securite, autrefois concurrentes. 

Mais ces progres sont insuffisants. Comme le 
Ministre Bassole l’a indique a l’instant avec franchise, 
comme le Secretaire general le releve dans son dernier 
rapport, que M. Abou Moussa nous a presente tres 
clairement tout a l’heure, les parties ont pris un 
important retard dans l’application de l’Accord. C’est 
preoccupant. Certes, aucune date n’est intangible, mais 
il doit exister une perspective claire et irreversible pour 
la tenue d’elections presidentielles et legislatives 
ouvertes, libres, justes et transparentes, conformement 
aux normes internationales. Cet objectif suppose que 
les parties ivoiriennes tiennent leurs engagements et 
etablissent un nouveau calendrier qui mene la Cote 
d’Ivoire vers la sortie de crise. 

Face a une crise longue et complexe, il faudra a 
la fois, comme le Secretaire general l’a releve, regler la 
lancinante question des grades, qui paralyse toute 
reelle integration des forces de defense; assurer un 
desarmement effectif des milices, ce qui est un 
prealable a leur demantelement; lutter contre la 
proliferation des armes, sans laquelle il n’y a pas de 
securite; et assurer, dans le meme temps, un meilleur 
respect de l’etat de droit. 

A tres court terme, cependant, comme le Ministre 
Bassole l’a rappele, la priorite doit etre accordee au 
processus d’identification des populations. J’insiste sur 
ce point en raison du role specifique de l’ONU a cet 
egard : il reviendra en effet au Representant special du 
Secretaire general de certifier toutes les etapes du 
processus electoral, sur lequel s’appuie le retour a la 


paix civile. A mon tour, je salue a ce titre la 
designation de M. Choi comme nouveau Representant 
special du secretaire general, et je rends hommage a 
M. Abou Moussa pour l’interim qu’il a accompli avec 
competence et determination dans cette fonction. 

Je souligne le caractere crucial de la tache de 
certification que le Conseil a confiee au Representant 
special dans la resolution 1765 (2007). Chacune des 
etapes du processus electoral est importante : sans 
identification correctement menee a bien, comment 
assurer l’inscription de tous les citoyens qui le 
souhaitent sur les listes electorates et done la 
credibilite de la suite du processus electoral? Je ne 
sous-estime pas les difficultes reelles de ce processus, 
qui est d’une extreme sensibilite, mais par lequel passe 
la sortie de crise. La Cote d’Ivoire dispose cependant, 
dans l’Accord de Ouagadougou, d’un outil efficace : 
les audiences foraines. Il est urgent que les parties, 
comme le Facilitateur le souhaite, progressent 
rapidement dans le deployment a grande echelle de ces 
audiences foraines, que celles-ci soient constituees 
avec le personnel prevu et qu’elles beneficient de la 
protection necessaire. 

Que peuvent faire le Conseil de securite et, plus 
largement, les Nations Unies? Ce n’est pas le role de ce 
Conseil de dire depuis New York comment les 
multiples questions que le Facilitateur tente de denouer 
peuvent etre reglees dans le detail : la feuille de route a 
ete fixee a Ouagadougou par les Ivoiriens eux-memes. 
Mais c’est bien la responsabilite du Conseil de 
securite, a travers son soutien aux efforts du 
Facilitateur, de veiller au respect par les deux parties 
de leurs engagements et au bon achievement du 
processus. 

Il est essentiel que le Conseil de securite 
maintienne son soutien a la Cote d’Ivoire dans cette 
periode de transition. La France, pour sa part, 
continuera d’agir dans ce sens, comme elle l’a fait de 
maniere constante. Comme le Secretaire general, la 
France estime necessaire de conserver le mandat des 
forces impartiales, ainsi que le niveau des troupes de 
l’ONUCI tel qu’il a ete defini en juillet dernier. Ce 
mandat, tout en adaptant leur role, permet de conserver 
leur capacite de reagir sans delai en cas d’attaque 
contre le processus de paix. 

Ma delegation a depose un projet de declaration a 
la presse en ce sens, et j’espere que le Conseil pourra 
l’adopter aujourd’hui. 
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II existe une chance de faire aboutir le processus 
de paix ivoirien. Nous devons pleinement la saisir en 
appuyant 1’action du Facilitateur et en nous montrant 
vigilants dans le respect des engagements qui ont ete 
pris devant lui par les parties ivoiriennes. Un nouvel 
elan, que le Secretaire general a appele de ses vceux, 
est aujourd’hui indispensable. II n’est pas hors de 
portee. Les Ivoiriens peuvent compter sur le Conseil de 
securite et, je voudrais le dire ici, sur la France pour 
appuyer leurs efforts en ce sens. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
L’Afrique du Sud voudrait souhaiter la bienvenue a 
S. E. M. Djibrill Bassole, Ministre des affaires 
etrangeres du Burkina Faso, en sa qualite de 
representant du Facilitateur du processus de paix en 
Cote d’Ivoire, le President Blaise Compaore, et le 
remercier de l’expose qu’il a presente aujourd’hui. Je 
voudrais egalement saisir cette occasion pour adresser 
les sinceres remerciements de ma delegation au 
President Compaore pour le role actif de Facilitateur 
qu’il a joue sans relache. Je faillirais a mon devoir si je 
ne felicitais pas egalement le Burkina Faso pour son 
election en tant que membre non permanent du Conseil 
de securite pour la periode 2008-2009. Nous attendons 
avec interet de collaborer avec le Burkina Faso au sein 
de ce conseil. 

Ma delegation voudrait egalement remercier 
M. Abou Moussa, Representant special par interim du 
Secretaire general pour la Cote d’Ivoire, de son 
devouement sans faille et du travail realise par 
l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire 
(ONUCI) sous sa conduite, ainsi que pour l’expose 
qu’il a prononce devant le Conseil. 

La signature de l’Accord politique de 
Ouagadougou le 4 mars 2007 a ete historique. Elle a 
permis aux parties ivoiriennes, avec l’aide de leurs 
voisins, en particulier du President Compaore du 
Burkina Faso, de cone lure un accord et de devenir parti 
prenante au reglement d’une question qui a plonge la 
communaute internationale dans la perplexite depuis de 
nombreuses annees. Le Secretaire general a decrit la 
signature de l’Accord de Ouagadougou comme un 
« authentique tournant » dans le processus de paix en 
Cote d’Ivoire. « La maitrise du processus de paix », a 
declare le Secretaire general, « fait peser sur les parties 
ivoiriennes une responsabilite de poids, celle 
d’appliquer l’Accord de Ouagadougou integralement et 
de bonne foi. » Depuis la signature de l’accord, il a 
souvent ete souligne que certains des processus et 
obligations que les parties doivent mettre en oeuvre en 


vertu de l’Accord de Ouagadougou n’ont pas encore 
ete mis en place. Cependant, l’Afrique du Sud reste 
optimiste et pense que toutes les parties en Cote 
d’Ivoire ont demontre la volonte politique de faire 
avancer le processus et de respecter le calendrier 
convenu. Nous partageons le point de vue du Premier 
Ministre Soro, qui a rassure tout le monde en disant 
que sa determination a preserver la credibilite du 
processus electoral etait plus importante que le respect 
de delais stricts. 

L’Afrique du Sud se felicite de la creation du 
centre de commandement integre, de la formation des 
six brigades mixtes et du lancement des tribunaux 
itinerants, ainsi que du travail initial realise dans le 
domaine de 1’identification et de 1’inscription des 
electeurs, du desarmement et du demantelement des 
indices, du desarmement, de la demobilisation et de la 
reinsertion, ainsi que du retablissement de l’autorite de 
l’Etat dans tout le pays. Ma delegation a tout 
particulierement conscience des difficultes techniques, 
logistiques et en matiere de capacites qui freinent les 
efforts des parties en vue de respecter pleinement le 
calendrier fixe pour la mise en oeuvre des processus 
techniques delicats tels que le demantelement des 
milices, le regroupement des anciens combattants, le 
redeployment de l’autorite de l’Etat et du deployment 
des tribunaux itinerants. Neanmoins, nous sommes 
persuades qu’avec l’aide de l’Operation des Nations 
Unies en Cote d’Ivoire, l’appui de la communaute 
internationale et l’engagement politique des parties, 
ces difficultes ne sont pas insurmontables. 

La table ronde des donateurs, qui s’et tenue 
recemment, illustre la bonne volonte, l’attachement et 
le desir de la communaute internationale a retablir la 
paix, la prosperite et le developpement en Cote 
d’Ivoire. Nous nous felicitons de l’annonce de 
contributions de 388 millions de dollars par la 
communaute internationale en faveur du processus de 
paix. II importe maintenant que ces promesses soient 
honorees. L’Afrique du Sud lance un appel a la 
communaute internationale et a celle des donateurs afin 
qu’ils poursuivent leur appui materiel et technique au 
Gouvernement de la Cote d’Ivoire et mettent 
pleinement en oeuvre l’Accord de Ouagadougou. 

Pour terminer, ma delegation partage 1’opinion 
que le Secretaire general a exprimee dans son plus 
recent rapport : 

« Le climat politique positif qui regne en 

Cote d’Ivoire depuis la signature de l’Accord de 
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Ouagadougou donne aux parties ivoiriennes la 
possibilite de progresser concretement dans la 
mise en oeuvre de l’Accord». ( S/2007/593, 
par. 59) 

Nous convenons egalement avec lui que l’elan 
insuffle par la signature de l’Accord ne doit pas 
s’evaporer et que 

« le processus de paix dans son ensemble et 
1’amelioration de la situation en matiere de 
securite demeureront precaires tant qu’ils ne 
seront pas etayes par des progres concrets » 
(ibid.) 

L’Afrique du Sud s’engage done a travailler avec 
les dirigeants de la Cote d’Ivoire et la communaute 
internationale pour veiller a ce que les promesses 
emanant de l’Accord de Ouagadougou se realisent, et 
que le peuple ivoirien puisse de nouveau jouir de la 
paix, de la stability et de la prosperite. 

M. Voto-Bernales (Perou) (parle en espagnol) : 
Permettez-moi tout d’abord de saluer la presence du 
Ministre des relations exterieures du Burkina Faso, 
M. Djibrill Bassole, en sa qualite de representant du 
Facilitateur du processus de paix en Cote d’Ivoire, et 
par son entremise de feliciter le President Blaise 
Campaore pour son importante contribution a la 
consolidation de la paix en Cote d’Ivoire. De meme, 
nous saluons la presence de M. Jean-Marie Bockel, 
Secretaire d’Etat a la cooperation et a la francophonie, 
et nous remercions egalement M. Abou Moussa de 
nous avoir presente le rapport (S/2007/593) du 
Secretaire general. 

La signature de l’Accord de Ouagadougou 
constitue un jalon historique dans le processus de 
transformation pacifique de la societe ivoirienne. Sept 
mois apres la signature de l’Accord, nous constatons 
avec preoccupation que l’elan initial insuffle a la mise 
en oeuvre de l’Accord s’est affaibli, et que les delais 
fixes dans le calendrier de mise en oeuvre ont ete 
considerablement prolonges, sans que personne ne 
sache avec certitude quand ce processus sera mene a 
bien. Nous sommes conscients qu’il existe un probleme 
general en matiere de gestion de ce processus par les 
institutions nationales, qui ont besoin d’un appui 
international dans le domaine de la logistique et du 
renforcement des capacites. Nous soulignons 
notamment la necessite d’appuyer le centre de 
commandement integre et les unites mixtes. Ces 
difficultes ne devraient pas constituer un obstacle 
insurmontable a la poursuite du processus de paix. 


Nous sommes heureux de constater que, malgre 
les retards enregistres dans la mise en oeuvre, la 
volonte des parties ivoiriennes de continuer d’avancer 
reste intacte. Cela a ete reaffirme apres l’attentat 
reprehensible perpetre contre le Premier Ministre 
Guillaume Soro. Les messages soulignant 
l’attachement sans faille a la paix et l’union et la 
fermete face a la violence, qui sont envoyes a cet egard 
a la societe ivoirienne, sont importants. 

Nous appuyons l’important appui financier de la 
communaute internationale aux fins de l’application de 
l’Accord et du redressement apres le conflit. Cette 
situation constitue un motif d’encouragement 
important qui accentue la responsabilite qui incombe 
au Gouvernement ivoirien de satisfaire les attentes 
nationales et internationales s’agissant de respecter le 
calendrier fixe. 

Parmi les taches specifiques qu’il est urgent de 
mettre en oeuvre, il y a avant tout le processus de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion des 
anciens combattants, ainsi que le demantelement des 
milices, l’unification et la restructuration des forces de 
defense et de securite, le redeploiement de 
1’administration de l’Etat sur tout le pays, 
1’identification de tous les habitants du pays et 
l’inscription des electeurs sur les listes. Ce processus 
dans son ensemble doit mener a la tenue d’elections 
qui represented 1’element ultime du processus de 
consolidation de la paix. A cet egard, il est essentiel de 
brosser un tableau precis de la tenue des elections, et 
de souligner que la credibility du processus depend de 
la certification de chaque etape. 

De meme, ma delegation invite instamment le 
Facilitateur a poursuivre ses efforts en vue d’accelerer 
le processus de paix et nous demandons aux 
organisations regionales africaines, notamment a la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO), de poursuivre leur etroite 
collaboration avec 1’ Operation des Nations Unies en 
Cote d’Ivoire (ONUCI) pour appuyer l’application de 
l’Accord de Ouagadougou. Nous lani^ons egalement un 
appel a la communaute internationale dans son 
ensemble afm qu’elle apporte sa contribution dans le 
domaine logistique et de renforcement des capacites 
nationales, notamment au centre de commandement 
integre et aux unites mixtes. 

Il convient d’accorder une attention particuliere a 
la situation des droits de l’homme en Cote d’Ivoire, qui 
se caracterise par les violations commises par les 
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forces de defense et de securite des Forces nouvelles 
contre les civils, et prennent la forme d’intimidations et 
de detentions arbitraires. Nous sommes egalement 
preoccupes par les informations faisant etat de traite 
des etres humains, notamment des enfants, voues a la 
prostitution et au travail force. 

Dans le contexte actuel, ma delegation juge 
important de maintenir les effectifs de l’ONU a leur 
niveau actuel, et nous attendons un nouveau rapport du 
Secretaire general qui nous permettra d’evaluer les 
mesures a prendre a l’avenir. 

M me Pierce (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je voudrais m’associer aux orateurs precedents pour 
souhaiter la bienvenue a M. Bassole et a M. Abou 
Moussa, Adjoint principal au Representant special du 
Secretaire general. Nous sommes tres heureux de 
pouvoir recueillir des informations de premiere main 
au Conseil de securite. 

Au nom du Royaume-Uni, je voudrais a mon tour 
adresser mes chaleureuses felicitations au Ministre 
Bassole a l’occasion de l’election du Burkina Faso au 
Conseil de securite pour la periode 2008-2009. Comme 
l’a montre le travail considerable qui a ete realise par 
le President Campaore et par le Representant special 
Badin, retablir la paix en Cote d’Ivoire a ete une 
entreprise tres importante. Nous pensons que le 
Conseil beneficiera considerablement de l’experience 
et de la sagesse acquises par le Burkina Faso dans nos 
efforts visant a assurer la paix et la securite, non 
seulement en Afrique de l’Ouest, mais aussi sur 
l’ensemble du continent. Permettez-moi de dire que le 
Royaume-Uni se rejouit de collaborer etroitement avec 
la Mission du Burkina Faso dans ces coentreprises. 

Je voudrais egalement m’associer aux autres 
orateurs pour feliciter M. Choi Young-jin, nomme 
Representant special du Secretaire general pour la Cote 
d’Ivoire. II est bien connu des representants de l’ONU 
a New York, et nous nous rejouissons de collaborer 
avec lui. Son role sera crucial, notamment dans le 
domaine de la certification du processus electoral. 

Je voudrais reaffirmer l’appui du Royaume-Uni a 
l’Accord de Ouagadougou, qui represente notre 
meilleure chance d’instaurer une paix durable en Cote 
d’Ivoire. Comme l’a dit le Ministre Bockel, il est 
essentiel que le Conseil maintienne son soutien. 
Comme d’autres orateurs, nous sommes toutefois 
quelque peu preoccupes par les graves retards 
enregistres dans le calendrier d’execution de l’Accord 


de Ouagadougou. Je voudrais formuler quatre 
observations a cet egard. 

Premierement, des elections libres, regulieres et 
credibles sont indispensables pour resoudre la crise. 
Deuxiemement, il faut imprimer davantage d’elan au 
processus d’identification des electeurs dans le cadre 
des audiences foraines. Troisiemement, comme 
d’autres orateurs Font dit, l’integration des Forces 
nouvelles dans l’armee ainsi que le desarmement et la 
demobilisation des milices seront eux aussi 
indispensables pour reussir. Quatriemement, nous 
sommes preoccupes par les informations faisant etat de 
violations des droits de l’homme, en particulier les 
violences sexuelles a l’encontre des femmes et des 
jeunes filles, la traite d’enfants de plus en plus 
nombreux et le travail force. Je crois qu’il est vrai que 
perdure une culture d’impunite des responsables de ces 
actes. Nous aimerions saisir cette occasion pour 
demander instamment que soit menee une action plus 
energique contre ces problemes en Cote d’Ivoire, et 
nous demandons au nouveau Representant special du 
Secretaire general d’en faire une de ses priorites. 

Enfin, j’aimerais dire que nous appuyons la 
declaration a la presse proposee par le Ministre 
M. Bassole. 

M. Burian (Slovaquie) {parle en anglais) : Nous 
voudrions remercier le Ministre des affaires etrangeres 
du Burkina Faso, M. Bassole, de son expose et 
exprimer notre gratitude au Burkina Faso et plus 
particulierement au President, M. Compaore, pour son 
travail de facilitation du processus de paix en Cote 
d’Ivoire, qui a beaucoup contribue a remettre le 
processus de paix sur les rails. 

Nous remercions egalement le Representant 
special par interim du Secretaire general, M. Abou 
Moussa, pour son expose et le Secretaire general pour 
son quatorzieme rapport interimaire sur l’Operation 
des Nations Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI). 

Troisiemement, je tiens a feliciter les acteurs 
ivoiriens des efforts qu’ils ont deployes jusqu’ici et qui 
ont fait progresser les choses apres une longue periode 
de stagnation politique, qui a ete source d’insecurite et 
de souffrances pour le peuple ivoirien. 

Nous constatons avec satisfaction que 
Fapplication de FAccord de Ouagadougou continue 
d’emporter une large adhesion en Cote d’Ivoire, y 
compris dans F opposition. Il est important de preserver 
et de promouvoir ce large soutien en faisant des 
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progres concrets et en obtenant des resultats tangibles 
dans l’application de l’Accord pendant la periode qui 
precede les elections. La credibilite du processus 
electoral sera absolument determinante pour le succes 
des elections et la stabilite du developpement du pays 
apres les elections. Mais seul un processus 
veritablement ouvert, qui permette a toutes les forces 
politiques de participer et de se faire concurrence de 
faqon egale, libre et reguliere, peut donner cette 
credibilite aux elections. 

Malgre la tournure positive que la situation a 
prise en Cote d’Ivoire apres la signature de l’Accord de 
Ouagadougou, nous constatons avec preoccupation que 
le processus commence a s’essouffler. Les importants 
retards dans la mise en oeuvre de cet accord dont fait 
etat le Secretaire general dans son rapport sont 
veritablement inquietants. A cet egard, nous pensons, 
comme le suggere le Facilitateur et comme en convient 
le Secretaire general, que le fait de fixer des echeances 
et des reperes realistes pour l’application de l’Accord 
de Ouagadougou pourrait donner un elan utile, voire 
necessaire, au processus de paix. 

Nous sommes particulierement preoccupes par les 
modestes progres realises dans l’unification et la 
restructuration des forces armees ivoiriennes. Nous 
avons pu voir en de nombreuses occasions a quel point 
[’integration et la reforme des forces de securite sont 
importantes pour assurer une securite durable apres un 
conflit. La Cote d’Ivoire ne fait pas exception a la 
regie. Au contraire, l’unification et la restructuration 
des forces de securite ivoiriennes sont importantes 
aussi pour la reconciliation nationale, la reunification 
du pays et pour que l’Etat puisse reellement exercer 
son autorite dans 1’ensemble du pays, en particulier 
dans les regions instables de l’est et de l’ouest. 

Enfin et surtout, nous sommes dequs de constater 
que l’amelioration du climat politique n’a pas eu de 
reelle incidence sur la vie quotidienne des Ivoiriens, en 
ce qui concerne plus particulierement les violations des 
droits de l’homme qui continuent d’etre perpetrees. La 
securite reste en outre extremement fragile, l’exemple 
le plus flagrant en etant l’attentat contre l’avion du 
Premier Ministre, M. Soro, mais il y en a d’autres. De 
plus, la presence continue des indices est une menace 
permanente et tres serieuse pour les perspectives de 
paix et de stabilite en Cote d’Ivoire. Nous avons aussi 
releve des informations inquietantes a ce sujet dans le 
rapport etabli recemment par le groupe d’experts du 
regime de sanctions en Cote d’Ivoire. Nous comptons 
que le Conseil et les autorites ivoiriennes continueront 


a cooperer etroitement aussi dans ce domaine et que les 
mesures envisageables seront pleinement appliquees 
afm de promouvoir la stabilite dans le pays. 

Compte tenu de la situation sur le terrain, nous 
continuons a soutenir la presence des forces impartiales 
en Cote d’Ivoire dans le cadre de leur mandat et dans la 
limite de leurs effectifs actuels. 

Une chance unique s’offre a la Cote d’Ivoire 
d’entrer dans une nouvelle ere de stabilite, de securite 
et de prosperite. Nous aimerions par consequent nous 
joindre a l’appel que le Secretaire general a lance a 
tous les participants au processus de paix, et en 
particulier au Gouvernement ivoirien, pour qu’ils ne 
laissent pas passer cette chance unique pour le pays et 
pour le peuple ivoirien. 

Enfin, nous nous felicitons de la nomination du 
nouveau Representant special du Secretaire general 
pour la Cote d’Ivoire, l’Ambassadeur Choi, et nous lui 
souhaitons plein succes dans sa mission. 

Enfin et surtout, nous remercions la delegation 
franchise d’avoir presente le projet de declaration a la 
presse et nous pensons que c’est un excellent resultat 
du debat d’aujourd’hui. 

M. Dolgov (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous sommes heureux d’accueillir aujourd’hui 
dans cette salle le Ministre des affaires etrangeres de la 
Republique du Burkina Faso, M. Bassole, et le 
Secretaire d’Etat framjais charge de la cooperation et 
de la francophonie, M. Bockel. Nous prenons note de 
l’importante contribution de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO), presidee par le Burkina Faso, et de la 
France au processus de reglement de la question 
ivoirienne. 

Nous remercions le Representant special adjoint 
principal du Secretaire general en Cote d’Ivoire, 
M. Abou Moussa, des informations qu’il a donnees sur 
les activites de l’Operation des Nations Unies en Cote 
d’Ivoire et les derniers evenements dans ce pays, et des 
efforts qu’il deploie en vue de parvenir a un accord. 

A nos yeux, le rapport du Secretaire general 
presente un bilan nuance et objectif de la situation en 
Cote d’Ivoire. Vu que la securite du pays reste instable, 
nous appuyons la recommandation, selon laquelle il 
serait utile de maintenir les effectifs actuels de 
l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire 
(ONUCI). 
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Nous avons suivi attentivement revolution du 
processus de paix dans le pays. Moscou s’est felicite de 
l’Accord de Ouagadougou, conclu a l’initiative des 
parties ivoiriennes elles-memes. Nous estimons qu’il 
offre une occasion unique de parvenir a un reglement 
global, a condition que les parties s’acquittent dans les 
delais fixes des obligations qu’elles ont contractees. 

Nous condamnons resolument toute tentative de 
destabilisation du processus de paix, comme 1’attentat 
perpetre contre le Premier Ministre ivoirien, M. Soro, 
le 29juin dernier, qui prouve l’existence de forces 
destructrices dans le pays, la fragilite du processus de 
paix et la necessite que la communaute internationale 
contribue davantage a ce processus. 

Nous notons avec satisfaction que plusieurs 
mesures positives ont ete prises dernierement pour un 
reglement pacifique, comme le deployment d’unites de 
police mixtes pour maintenir l’ordre public et la 
creation de postes d’observateurs de l’ONUCI. Nous 
regrettons cependant le ralentissement de f application 
de l’Accord de Ouagadougou. Les parties ivoiriennes 
doivent faire preuve d’une plus grande volonte de 
s’acquitter des taches essentielles, en particulier le 
desarmement et la demobilisation des anciens 
combattants, la restauration de l’ordre public, la 
reforme du secteur de la securite et le retablissement de 
l’autorite de l’Etat sur l’ensemble du territoire. 

Compte tenu de l’importance du prochain 
processus electoral en Cote d’Ivoire, nous estimons 
que la communaute internationale doit veiller a ce que 
le pays reqoive une aide en temps voulu pour preparer 
et organiser des elections ouvertes, libres et regulieres 
conformes aux criteres internationaux. 

Nous sommes convaincus que les actions futures 
des dirigeants du pays en vue d’appliquer 
veritablement l’Accord aboutiront dans un avenir 
proche a un reglement politique interne definitif et 
durable. L’ONU a un role important a jouer dans la 
poursuite de cet objectif, et nous nous felicitons de la 
nomination par le Secretaire general de son nouveau 
Representant special, l’Ambassadeur Choi. Celui-ci 
peut compter sur l’appui sans reserve de la Federation 
de Russie dans l’execution de son mandat. 

M. Verbeke (Belgique) : Je voudrais tout d’abord 
remercier pour leurs declarations le Ministre des 
affaires etrangeres Bassole et le Representant special 
adjoint principal, M. Abou Moussa. Je me rejouis 
egalement de la presence parmi nous du Representant 
permanent de la Cote d’Ivoire. 


La Belgique voudrait reiterer ici son plein soutien 
a l’Accord politique de Ouagadougou, par lequel les 
parties au conflit ivoirien ont su, il y a quelque sept 
mois, insuffler une nouvelle dynamique dans un 
processus de paix alors bloque. II faut saluer la volonte 
et le courage politique des ex-belligerants qui sont 
parvenus a tirer un trait sur le passe et a definir les 
conditions d’une sortie de la crise. 

Cet Accord n’aurait pas ete possible non plus 
sans la facilitation du Burkina Faso et l’implication 
personnelle de son President Blaise Compaore et du 
Ministre des affaires etrangeres Bassole, present parmi 
nous. Ma delegation voudrait par ailleurs saisir cette 
occasion pour feliciter le Burkina Faso, un pays amis 
que nous pourrions accueillir bientot autour de cette 
table comme membre du Conseil de securite. 

Malgre les faits positifs survenus ces derniers 
mois, nous sommes bien conscients du fait que le 
processus de paix en Cote d’Ivoire reste fragile, et nous 
sommes preoccupes par les retards serieux constates 
dans la mise en oeuvre de l’Accord. Comme l’indique 
le quatorzieme rapport du Secretaire general sur 
l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire 
(ONUCI) (S/2007/593), qui nous a ete presente ce 
matin par le Representant special adjoint principal, il 
appartient aux Ivoiriens d’assumer leurs responsabilites 
et de veiller a la mise en oeuvre rapide et complete des 
dispositions-clefs de l’Accord. Il s’agit tout 
particulierement des operations d’identification devant 
mener a des elections irreprochables, des operations de 
desarmement, demobilisation et reintegration, ainsi que 
du desarmement des milices. 

Je voudrais egalement exprimer la preoccupation 
de la Belgique face aux allegations persistantes de 
violations des droits de l’homme, notamment 
s’agissant des femmes et des enfants, exposees dans le 
rapport du Secretaire general ainsi que par d’autres 
sources. Nous reconnaissons toutefois que depuis 
l’Accord de Ouagadougou, des progres ont ete 
enregistres. 

Je ne pourrais terminer ma breve intervention 
sans me feliciter de l’annonce de la nomination de 
M. Choi Young-jin comme nouveau Representant 
special du Secretaire general pour la Cote d’Ivoire, qui 
intervient a point nomme pour donner, comme l’a dit 
M. Bassole, une nouvelle impulsion au processus de 
paix en Cote d’Ivoire. Je voudrais enfin remercier 
M. Moussa pour le tres bon travail realise pendant la 
periode d’interim. 
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M. Natalegawa (Indonesie) (parle en anglais) : 
Pour commencer, je tiens a remercier S. E. M. Djibrill 
Bassole, Ministre des affaires etrangeres du Burkina 
Faso, pour la declaration qu’il a prononcee en tant que 
representant du Facilitateur, le President Compaore, sur 
l’evolution du processus de paix en Cote d’Ivoire. 
Nous remercions aussi le Representant special adjoint 
principal du Secretaire general, M. Abou Moussa, pour 
son expose, ainsi que le Secretaire general pour son 
rapport sur la situation en Cote d’Ivoire (S/2007/593). 

Nous sommes conscients du climat politique 
porteur qui prevaut en Cote d’Ivoire depuis la signature 
de l’Accord de Ouagadougou. Cependant, nous 
sommes quelque peu decourages par les incidences 
possibles des retards sur la mise en oeuvre des taches 
importantes enoncees dans l’Accord et mentionnees 
par les orateurs precedents. 

Nous reconnaissons 1’importance des besoins de 
planification, de fmancement et d’appui logistique pour 
une application rapide et durable de l’Accord. II est 
essentiel que la communaute internationale continue 
d’aider au renforcement des capacites, ce qui inclut 
leur acheminement dans les temps. Cela dit, il importe 
de souligner que c’est au Gouvernement ivoirien 
qu’incombe la responsabilite speciale d’imprimer un 
elan supplemental a la mise en oeuvre de l’Accord de 
Ouagadougou. 

Une situation securitaire sure constitue la clef du 
progres dans ce domaine. Nous jugeons encourageante 
revaluation du Secretaire general selon laquelle le 
pays est reste en general calme depuis la signature de 
l’Accord en mars 2007. En meme temps, nous avons 
conscience de la nature encore fragile de la situation 
securitaire, comme en temoignent, entre autres, 
l’incident du 29 juin 2007 et la situation dans le nord 
du pays. Nous saluons les efforts deployes par le 
President Gbagbo et le Premier Ministre Soro pour 
faire echec aux tentatives visant a compromettre le 
processus de paix. II est vital que la communaute 
internationale continue d’aider a ameliorer les 
conditions de securite sur le terrain, par 1’intermediate 
de l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire 
(ONUCI). 

Ma delegation est egalement tres preoccupee par 
des informations faisant etat de traite d’enfants a des 
fins d’exploitation economique et sexuelle, qui 
s’inscrivent dans le cadre des problemes croissants de 
traite d’etres humains a des fins de prostitution et de 
travail forces dans le pays. Renforcer les capacites 


nationales afin de remedier a ces problemes devrait 
etre une priorite. 

Nous estimons aussi qu’il importante d’aborder 
en detail les problemes lies au comportement du 
personnel et a la discipline au sein de 1’ONUCI, 
comme indique dans le rapport. 

Puisque les deux objectifs principaux qui 
conditionnaient la modification du mandat et des 
effectifs de l’ONUCI n’ont pas ete atteints, nous 
pensons, comme le Secretaire general, qu’il faudrait 
maintenir les effectifs a leur niveau actuel. 

Nous avons toujours ete d’avis que l’ONU doit 
maintenir son engagement et son appui en faveur du 
peuple et de Gouvernement ivoiriens dans leur 
transition difficile vers la paix et la prosperite. Nous 
nous rejouissons done vivement de la nomination de 
M. Choi Young-jin au poste de Representant special du 
Secretaire general pour la Cote d’Ivoire. 

M. Okio (Congo) : Je voudrais tout d’abord, 
souhaiter la bienvenue a S. E. M. Djibrill Bassole, 
Ministre des affaires etrangeres et de la cooperation 
regionale du Burkina Faso, et le remercier des 
informations qu’il a bien voulu nous livrer ici au nom 
de S. E. M. Blaise Compaore, President en exercice de 
la Conference des chefs d’Etat et de gouvernement de 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest et Facilitateur du dialogue direct interivoirien. 
Ma delegation renouvelle a la delegation du Burkina 
Faso ses felicitations a l’occasion de son election en 
qualite de membre non permanent du Conseil de 
securite pour la periode 2008-2010. 

Nous souhaitons egalement la bienvenue a 
M. Jean-Marie Bockel, Secretaire d’Etat a la 
cooperation et a la francophonie de la France. Nous 
avons suivi avec le plus grand interet le rapport que 
nous a presente M. Abou Moussa, a qui nous 
renouvelons notre gratitude pour la qualite du travail 
qu’il a accompli en sa qualite de Representant special 
par interim du Secretaire general, et nous avons done 
pris bonne note de la presentation du quatorzieme 
rapport du Secretaire general sur la situation en Cote 
d’Ivoire (S/2007/593). 

Ce rapport indique que la situation politique en 
Cote d’Ivoire s’ameliore, et nous nous en felicitons. Le 
President de la Republique et le Premier Ministre de la 
Cote d’Ivoire entretiennent de bons rapports de travail. 
L’Accord de Ouagadougou beneficie dans son 
ensemble du soutien de la classe politique ivoirienne. 
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La situation securitaire est demeuree assez stable en 
Cote d’Ivoire depuis la signature de cet Accord. Autant 
de bonnes nouvelles qui ne peuvent que nous rassurer. 

Toutefois, il convient de relever que la situation 
securitaire dans le pays demeure malgre tout fragile, 
comme en temoigne l’attentat commis a Bouake, le 
29 juin 2007, contre le Premier Ministre Guillaume 
Soro. Nous pensons que des efforts devraient etre faits 
par la classe politique ivoirienne pour que ce genre 
d’incidents ne se reproduise plus. 

Ma delegation note aussi que la mise en oeuvre de 
l’Accord de Ouagadougou a connu un leger 
ralentissement, du fait du non-respect des delais fixes 
dans son chronogramme et de la capacite limitee des 
institutions nationales ivoiriennes chargees de la 
realisation des taches essentielles, notamment le 
demantelement des milices, le desarmement des ex- 
combattants, le redeploiement de l’administration de 
l’Etat dans l’ensemble du pays et l’identification des 
populations. 

Comme il a ete releve ici, l’application rencontre 
aussi certaines difficultes inherentes au fmancement de 
certaines operations. A cet egard, ma delegation 
accueille favorablement les annonces de contributions 
d’environ 388 millions de dollars, de la part des 
partenaires bilateraux et multilateraux de la Cote 
d’Ivoire, en vue de soutenir le programme 
gouvernemental de relevement apres le conflit. 

La regularisation en cours des relations entre le 
Gouvernement ivoirien, la Banque mondiale et le 
Fonds monetaire international est egalement un signe 
encourageant. En effet, le Fonds monetaire 
international a verse, au debut du mois d’aout, les 
fonds prevus au titre de la premiere phase de son 
programme d’assistance d’urgence apres conflit, soit 
60 millions de dollars; et la Banque mondiale a adopte 
le programme d’assistance apres conflit, soit 120 
millions de dollars, destine a appuyer le programme de 
redressement d’urgence du Gouvernement. Il incombe 
maintenant au Gouvernement ivoirien de satisfaire les 
exigences, notamment en prenant les mesures 
necessaires fixant les echeanciers et les points de 
reference concrets pour la mise en oeuvre de l’Accord 
de Ouagadougou, afin que ces fonds soient debloques. 

La nomination de M. Boureima Badini en qualite 
de Representant special du Facilitateur en Cote 
d’Ivoire, et son installation le 12 septembre dernier a 
Abidjan, demontrent la volonte et la determination du 
President du Burkina Faso, S. E. M. Blaise Compaore, 


d’oeuvrer sans relache a la mise en oeuvre de l’Accord 
de Ouagadougou, et nous l’y encourageons. 

Ma delegation appuie sans reserves la demande 
formulee par le Secretaire general de l’ONU a l’endroit 
des Etats Membres, de fournir l’appui necessaire aux 
activites du Facilitateur - comme il a ete releve ici, 
dans 1’intervention du Ministre des affaires etrangeres 
du Burkina Faso - et d’apporter, bien sur, un appui au 
Bureau du Representant special du Facilitateur a 
Abidjan. 

Ma delegation reaffirme son plein appui et son 
plein soutien a 1’accord politique de Ouagadougou. 
Elle encourage la coordination des patrouilles 
simultanees que l’Operation des Nations Unies en Cote 
d’Ivoire (ONUCI) et la Mission des Nations Unies en 
Sierra Leone continuent d’effectuer dans les zones 
frontalieres afin de prevenir les mouvements 
transfrontieres illegaux d’armes et de combattants. Elle 
appuie la recommandation du Secretaire general de 
maintenir le mandat et les effectifs actuels de l’ONUCI 
et d’envisager le reexamen de la question au moment 
ou l’on se rapprocherait des objectifs cruciaux, a 
savoir : le demantelement des milices; le desarmement 
et la demobilisation des ex-combattants; 
l’identification de la population; et le retablissement de 
l’administration publique sur l’ensemble du territoire. 

Ma delegation saisit cette occasion pour 
renouveler sa pleine reconnaissance a l’ONUCI et aux 
forces fran 9 aises qui la soutiennent, a la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, aux 
organismes des Nations Unies, aux organisations 
humanitaires et aux organisations non 
gouvernementales, pour leur importante contribution 
au processus de paix en Cote d’Ivoire. 

Elle salue la nomination de M. Choi Young-jin en 
qualite de nouveau Representant special du Secretaire 
general, et l’assure de sa pleine cooperation dans 
l’accomplissement de sa mission. 

Enfin, ma delegation appuie le projet de 
declaration a la presse propose par la delegation 
franfaise. 

M. Du Xiacong (Chine) (parle en chinois) : La 
delegation chinoise remercie M. Moussa et M. Bassole 
de leurs exposes sur revolution recente de la situation 
en Cote d’Ivoire, qui a ete pour la Chine une source de 
vives preoccupations. Nous esperons sincerement que 
la paix et la stabilite vont etre retablies en Cote 
d’Ivoire et que le bien-etre de la population sera 
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assure. II est encourageant de noter que le climat 
politique entourant le processus de paix est reste positif 
depuis la signature de l’Accord de Ouagadougou et que 
des progres concrets ont ete realises. En termes de 
securite, le calme continue de regner en Cote d’Ivoire 
et la situation instable dans l’ouest du pays s’ameliore 
en permanence. La Chine salue les efforts deployes par 
le President Gbagbo et le Premier Ministre Soro ainsi 
que par toutes les parties ivoiriennes. Nous saluons 
aussi le role positif joue par le President Compaore en 
tant que Facilitateur pour la question ivoirienne. Le 
processus de paix ivoirien ne va certes pas aller de soi; 
il exige des efforts considerables de la part de toutes 
les parties. La Chine invite instamment toutes les 
parties ivoiriennes a garder une vision globale de la 
situation, a entretenir la confiance politique mutuelle et 
a collaborer de faqon constructive. 

La mise en oeuvre de taches telles que le 
desarmement des ex-combattants, la reconstruction des 
institutions administratives, l’etablissement des listes 
electorates ainsi que 1’identification de la population 
creera des conditions favorables pour la tenue 
d’elections. L’Organisation des Nations Unies doit 
renforcer sa coordination avec les organisations 
regionales et sous-regionales concernees, notamment 
l’Union africaine et la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), et continuer 
de fournir a la Cote d’Ivoire l’assistance requise. La 
Chine est prete a continuer de fournir son appui a ces 
efforts. 

M me Wolcott (Etats-Unis) (parle en anglais) : Je 
tiens a remercier M. Bassole, Ministre des affaires 
etrangeres du Burkina Faso, et M. Moussa de leurs 
exposes. Nous nous felicitons egalement de la presence 
parmi nous de l’Ambassadeur Djedje. Les Etats-Unis 
tiennent egalement a saluer le role essentiel joue par le 
President Compaore et par son gouvernement dans la 
negociation de 1’Accord de paix de Ouagadougou. 
Nous avons hate de pouvoir travailler avec des 
diplomates aussi emerites au sein du Conseil l’annee 
prochaine. 

Les Etats-Unis se felicitent du lancement des 
audiences foraines le 25 septembre. Toutefois, sachant 
que ces audiences ne fonctionnent pas dans tout le 
pays, nous exhortons le Gouvernement ivoirien a 
etendre au plus tot la mise en oeuvre de ce processus. 
Ce n’est que par l’entremise d’une identification 
complete, integrate et credible de la population, suivie 
de l’etablissement des listes electorates, qu’il sera 


possible de jeter les bases d’elections libres et 
regulieres en Cote d’Ivoire. 

Nous nous felicitons du lancement le 20 juillet du 
processus de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion, mais nous sommes tous dequs par la 
lenteur des progres realises depuis lors. Nous esperons 
que le disaccord sur le probleme, reste pour l’instant 
sans solution, du grade et des effectifs du personnel 
appele a rejoindre l’armee unifiee pourra etre regie 
prochainement pour que ce processus important puisse 
se poursuivre. 

Les Etats-Unis reaffirment leur condamnation de 
l’attaque visant le Premier Ministre Soro le 29 juin, qui 
a fait plusieurs victimes, et souligne que les auteurs de 
cet acte criminel doivent etre traduits en justice. Nous 
prenons acte de la diminution du nombre de violations 
des droits de l’homme signalees en Cote d’Ivoire 
depuis la signature de l’Accord de Ouagadougou, mais 
nous restons preoccupes par le fait que des atteintes 
aux droits de l’homme de civils se poursuivent dans 
tout le pays. Nous appelons toutes les parties 
ivoiriennes a se plier aux normes internationales de 
respect des droits de l’homme. 

Les Etats-Unis sont encourages par un nouveau 
projet de loi elabore en janvier 2007, cite dans le 
rapport du Secretaire general (S/2007/593), qui 
porterait creation d’un programme de lutte contre la 
traite, reunissant le Ministere de la famille, des femmes 
et des affaires sociales, la police judiciaire, 
1’ Organisation internationale pour les migrations et 
plusieurs organisations nationales et internationales. 
Nous comprenons que le Conseil des ministres soit 
desormais saisi de cette mesure, et nous encourageons 
la Cote d’Ivoire a adopter prochainement ce projet de 
loi. 

Enfin, j’aimerais aussi manifester 1’appui des 
Etats-Unis au projet de declaration a la presse sur la 
Cote d’Ivoire distribue par la delegation franchise. 

M. Al-Nasser (Qatar) {parle en arabe) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir organise la 
presente seance. Par votre entremise j’aimerais 
remercier M. Djibrill Bassole, Ministre des affaires 
etrangeres du Burkina Faso et Representant special du 
Facilitateur du processus de paix en Cote d’Ivoire, le 
President Blaise Compaore, de ses bons offices et de 
son expose au Conseil ce matin. Qu’il me soit 
egalement permis de remercier M. Abou Moussa, le 
Representant special adjoint principal du Secretaire 
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general pour la Cote d’Ivoire, de son expose tres 
complet au Conseil ce matin. 

L’Accord signe a Ouagadougou le 4 mars 2007 
par le President Laurent Gbagbo et le Premier Ministre 
Guillaume Soro represente un tournant historique et 
une occasion majeure de prendre un nouveau depart 
pour sortir de la crise ivoirienne. 

Nous suivons de pres l’application de cet Accord 
au cours des premiers mois suivant sa conclusion. Au 
cours de cette periode, plusieurs faits positifs sont 
survenus, notamment les initiatives symboliques telles 
que la ceremonie de la Flamme de la paix a Bouake, au 
cours de laquelle le processus de desarmement des 
Forces Nouvelles a ete lance en presence du President, 
du Premier Ministre et de plusieurs chefs d’Etat 
africains ou leurs representants. En outre, il y a eu des 
mesures pratiques visant a appliquer l’Accord, telles 
que la mise en place du centre de commandement 
integre charge de l’application des aspects militaires et 
securitaires, le deployment d’unites mixtes, le 
remplacement de la zone de confiance par la ligne 
verte, ainsi que le lancement du processus 
d’identification de la population et l’etablissement de 
listes electorates. 

Toutefois, le non-respect de l’echeance fixee par 
l’Accord de Ouagadougou pour prendre ces mesures 
est preoccupant. II en va de meme pour les obstacles 
entravant l’achevement de l’unification des forces de 
defense et de securite, le desarmement et le 
demantelement des milices, et l’achevement du 
processus de desarmement, de demobilisation et de 
reintegration, ainsi que la difficulte de redeployer 
1’administration de l’Etat dans tout le pays. 

Le rapport du Secretaire general (S/2007/593) 
dont le Conseil est saisi, met en evidence les obstacles 
entravant la pleine mise en oeuvre de l’Accord. Le 
Gouvernement et les parties ivoiriennes doivent done 
agir immediatement pour surmonter ces obstacles, 
notamment par le biais du Comite devaluation et 
d’accompagnement et de l’application de l’Accord de 
Ouagadougou, ainsi qu’avec l’aide de l’Operation des 
Nations Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI), des forces 
fran 9 aises de l’operation Licorne, du Representant 
special du Secretaire general et des intermediates 
regionaux. Ils profiteraient ainsi du climat positif qui 
prevaut aujourd’hui en Cote d’Ivoire pour sortir le pays 
de la crise qu’elle connait actuellement. 

L’embargo sur les importations d’armes et les 
sanctions ciblees imposes par le Conseil de securite 


doivent etre pleinement respectes. II importe aussi de 
ne pas entraver les activites de 1’ONUCI, ni celles des 
troupes fran 9 aises qui l’appuient, ou encore celles du 
Representant special du Secretaire general, du 
Representant special du Facilitateur ou du Croupe 
d’experts cree en vertu de la resolution 1643 (2005). 

Si la situation securitaire et politique dans le pays 
a commence a s’ameliorer progressivement depuis la 
signature de l’Accord de Ouagadougou, la situation 
economique et humanitaire du peuple ivoirien ne s’est 
pas beaucoup amelioree. Nous sommes conscients du 
lien etroit existant entre la paix et la securite d’une part 
et la stabilite de la situation socioeconomique d’autre 
part; nous soulignons done l’importance de se 
concentrer sur le relevement economique du pays et de 
remedier a la situation humanitaire qui s’aggrave, y 
compris en fournissant une assistance au retour des 
personnes deplacees par la guerre. II va sans dire que 
l’appui financier international est essentiel pour la mise 
en oeuvre de l’Accord de Ouagadougou et pour le 
relevement apres le conflit. Nous nous felicitons done 
des fonds importants fournis recemment par d’autres 
parties concemees a l’echelle internationale, a la suite 
de l’appel lance par le Gouvernement. 

Enfin, il faut aussi se pencher, entre autres, sur la 
situation en matiere de droits de l’homme en Cote 
d’Ivoire car les civils y sont encore victimes du 
comportement violent des forces de defense et de 
securite du Gouvernement et des membres des Forces 
nouvelles. En outre, plusieurs rapports font etat du 
probleme croissant de la traite des etres humains a des 
fins de prostitution et de travail force, notamment la 
traite des enfants. 

M. Soler Torrijos (Panama) (parle en espagnol) : 
Tout d’abord, je voudrais m’associer aux orateurs 
precedents pour remercier M. Abou Moussa, 
Representant special adjoint principal du Secretaire 
general pour la Cote d’Ivoire, le Ministre des affaires 
etrangeres du Burkina Faso, M. Djibrill Bassole, qui a 
parle au nom du President du Burkina Faso et 
Facilitateur du dialogue direct, M. Blaise Compaore, et 
M. Jean-Marie Bockel, Secretaire d’Etat a la 
cooperation et a la francophonie, chef de la delegation 
fran 9 aise, de leurs interventions. 

Je voudrais egalement feliciter le Burkina Faso de 
son election au Conseil de securite pour la periode 
2008-2009. 

Je voudrais ensuite faire etat de revolution 
positive de la situation que nous avons constatee en 
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Cote d’Ivoire, ou la participation des pays membres de 
l’Union africaine, de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et du Conseil 
de securite temoigne de fai^on notable de la 
coordination et de la cooperation dans les efforts 
d’instauration de la paix et de prevention des conflits. 

Depuis pres de sept ans, la Cote d’Ivoire connait 
une crise politique et militaire due a des disaccords 
multiples d’origine economique, politique, religieuse et 
ethnique. 

De notre point de vue, l’Accord de Ouagadougou, 
fruit de negociations directes entre les parties, est une 
tentative importante pour unifier la Cote d’Ivoire et 
mettre fin au conflit. Nous sommes encourages par le 
fait que les parties sont toujours determinees, au plan 
politique, a appliquer l’Accord, mais il faut d’urgence 
mettre en pratique les etapes defmies. Pour pouvoir 
avancer, il est indispensable de regler le probleme du 
grade et des effectifs des Forces nouvelles devant etre 
integres dans une armee unifiee. Ce probleme entrave 
les progres vers la suppression de la zone de confiance 
et l’etablissement de la ligne verte, l’unification des 
forces de defense et de securite, le desarmement et le 
demantelement des milices et leur reintegration. Nous 
appuyons les efforts deployes a cette fin par le 
Facilitateur. 

L’Accord de Ouagadougou integre les reponses 
locales des parties et a genere une nouvelle dynamique 
pour 1’appropriation de la solution. Ce processus 
necessite l’appui continu des organisations regionales, 
de l’ONU et de la communaute internationale. Il faut 
fournir une assistance technique aux institutions 
nationales responsables, y compris au centre de 
commandement integre. Il faut egalement appuyer 
d’urgence l’execution acceleree des differentes taches, 
en particulier la reforme complete du secteur de la 
securite, le processus d’identification de la population 
et l’etablissement des listes electorates, le 
retablissement de 1’autorite de l’Etat sur tout le 
territoire et le respect des droits de l’homme. 

Dans son dernier rapport sur les enfants et les 
conflits armes, le Secretaire general fait etat d’un 
niveau de violence alarmant a l’egard des enfants, et il 
a souligne l’impunite qui prevaut. Bien que le nombre 
d’assassinats et d’enlevements d’enfants ait diminue, 
les abus sexuels continuent a augmenter de part et 
d’autres. L’intervention de la Cour penale 
internationale pourrait etre un moyen important de 
lutter contre l’impunite en Cote d’Ivoire. Il faudrait 


reconsiderer la resistance des autorites ivoiriennes a 
une eventuelle mission de la Cour penale 
internationale. 

De notre point de vue, la situation peut et doit 
s’ameliorer. Le droit international relatif au droit 
international humanitaire et les droits de l’homme 
exigent des autorites ivoiriennes de mettre fin a 
l’impunite des coupables et d’accorder toute l’attention 
necessaire aux victimes. 

Pour terminer, je profite de cette occasion pour 
souhaiter plein succes a M. Choi Young-jin, le nouveau 
Representant special du Secretaire general pour la Cote 
d’Ivoire. 

M. Spatafora (Italie) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, je voudrais comme les autres intervenants, 
feliciter chaleureusement le Ministre des affaires 
etrangeres du Burkina Faso, S. E. M. Bassole, de sa 
presence et de son expose tres complet, ainsi que de ses 
observations tres encourageantes. Je profite egalement 
de cette occasion pour remercier le Representant 
special par interim, M. Abou Moussa, du travail 
remarquable qu’il a realise en cette periode tres 
delicate, et je salue la nomination de l’Ambassadeur 
Choi en qualite de nouveau Representant special. Je 
salue egalement la presence du Secretaire d’Etat 
fran 9 ais S. E. M. Bockel, et le remercie de ce qu’il 
nous a dit. Je salue aussi la presence du Representant 
permanent de la Cote d’Ivoire, l’Ambassadeur Djedje. 

J’estime qu’il est important qu’il sente le soutien 
indefectible de tous les membres du Conseil de securite 
a son pays alors que celui-ci emerge d’une periode de 
crise. 

Apres avoir entendu les exposes du Representant 
special adjoint M. Moussa et du Ministre Bassole, je 
pense qu’il importe de garder a l’esprit l’accent mis par 
M. Moussa sur la vulnerabilite face a un eventuel 
retour des hostilites. Le Secretaire general a indique de 
maniere tres claire dans son rapport que le processus de 
paix dans son ensemble et l’amelioration de la situation 
en matiere de securite demeureront precaires tant qu’ils 
ne seront pas etayes par des progres concrets, etc. 
Aussi ne devons-nous jamais oublier qu’un retour du 
conflit est possible. 

Dans ce contexte, les propos du Ministre Bassole 
etaient tres encourageants. Il a dit que les difficultes et 
les retards n’etaient pas imputables a un manque de 
volonte politique. Cela est crucial. Il me semble, 
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comme le Ministre Bassole l’a dit en concluant son 
intervention, que 

(I’orateur pour suit enfrangais) 

« Malgre les lenteurs constatees dans la mise en 
oeuvre de l’Accord politique de Ouagadougou, 
malgre les difficultes rencontrees qa et la (...), 
l’espoir d’une veritable paix durable dans ce pays 
est a portee de main ». 

( 'I’orateur reprend en anglais) 

Le Ministre Bassole doit savoir que le Conseil et 
toute la communaute internationale sont, comme 
d’autres l’ont dit, extremement reconnaissants au 
President Compaore et a lui-meme, car leurs efforts de 
facilitation ont ete cruciaux pour donner une nouvelle 
base a la participation de la communaute internationale 
au processus de paix en Cote d’Ivoire. Je voudrais 
egalement dire que la faqon dont le Burkina Faso a 
dirige la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et son oeuvre de paix 
en Cote d’Ivoire et dans toute la region, illustrent le 
type d’approche que l’ltalie voudrait voir de plus en 
plus encourage par le Conseil. 

En Cote d’Ivoire et au-dela, la prise en main d’un 
tel processus par la region et le dialogue politique 
- l’utilisation adroite des outils politiques - sont 
essentiels pour gerer les crises en Afrique. Nous nous 
felicitons, comme tous les intervenants precedents, de 
la nomination du Burkina Faso au Conseil de securite 
en tant que membre non permanent, ce qui est 
manifestement aussi la position de tous les Membres de 
l’ONU. 

S’agissant de la Cote d’Ivoire, l’ltalie pense que 
tant que l’Accord de Ouagadougou est en vigueur et 
continuera d’etre applique - et le Ministre Bassole 
nous a assure que ce serait le cas - et tant que le 
Facilitateur demeurera pleinement engage - et nous 
saluons sincerement la mise en oeuvre de l’Accord - il 
y a lieu d’etre confiant. Le Conseil de securite ne 
devrait pas hesiter a traduire cette confiance dans ses 
declarations et ses decisions. Nous nous felicitons 
d’ailleurs du projet de communique de presse prepare 
par la delegation franqaise. Nous la remercions de ce 
communique que nous attendons avec interet. 

Nous ne sommes pas nai'fs. Nous aussi, nous nous 
preoccupons des problemes et des retards mis en 
lumiere par M. Moussa et le Ministre Bassole, ainsi 
que par le Secretaire general dans son rapport. Mais il 
est indeniable - et je pense faire ressortir l’essentiel 


des propos de M. Bassole - que l’Accord de 
Ouagadougou tient toujours et continue de beneficier 
du ferme appui de la population ivoirienne. Et cela, 
c’est l’essentiel. Bien sur, le chemin a parcourir est 
encore long; nous devons rester vigilants. Mais les 
ennemis jures d’hier, le President Gbagbo et le Premier 
Ministre Soro, sont aujourd’hui les principaux acteurs 
d’une initiative nationale sincere en vue de la paix, et 
c’est un veritable tournant. 

Nous pensons qu’au cours des prochains mois, le 
Conseil, avec l’aide du Secretariat, devrait poursuivre 
sa reflexion approfondie sur le rythme, l’ampleur et 
l’ordre des changements necessaires et sur la maniere 
dont le Conseil peut au mieux encourager des avancees 
concretes dans le processus de paix. A notre avis, la 
voix du Facilitateur devrait etre la premiere a etre 
entendue dans ce processus, et nous aimerions entendre 
le point de vue du Ministre Bassole sur les mesures 
supplementaires que devrait prendre l’ONU pour 
appuyer les efforts du Facilitateur. Je ne vais pas 
m’etendre sur ce point, car le Secretaire d’Etat Bockel 
a dit clairement ce que l’ONU peut et ne peut pas faire. 

J’aimerais exprimer une derniere pensee. Nous 
esperons que l’ONU pourra bientot accueillir un autre 
type de reunion sur la Cote d’Ivoire - une reunion dans 
laquelle les aspects economiques, sociaux et 
humanitaires de la crise seront au centre de notre 
attention. Nous estimons que c’est en communiquant 
de faqon tangible, par le biais d’une telle initiative, 
l’idee que l’ONU est disposee a placer le relevement et 
la reconstruction apres le conflit au centre de ses 
efforts que nous pourrons le mieux contribuer a la mise 
en oeuvre du processus de paix en Cote d’Ivoire. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant du Ghana. 

Nous remercions le Secretaire general de son 
rapport (S/2007/593) exhaustif et profitons de 
l’occasion pour exprimer notre gratitude a S. E. 
M. Abou Moussa, Representant special adjoint du 
Secretaire general de son expose et a S. E. M. Dibrill 
Bassole, Ministre des affaires etrangeres, de l’expose 
qu’il a fait au nom de S. E. M. Blaise Compaore, 
President du Burkina Faso et Facilitateur de processus 
de paix en Cote d’Ivoire. Nous felicitons M. Choi de sa 
nomination en tant que nouveau Representant special 
du Secretaire general pour la Cote d’Ivoire. 

Le Ghana salue la nomination du Burkina Faso, 
pays voisin avec lequel il entretient d’excellentes 
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relations, en tant que membre non permanent du 
Conseil de securite. 

La signature de 1’Accord de Ouagadougou donne 
a toutes les parties au conflit la possibility d’ceuvrer 
pour la paix et la stability en Cote d’Ivoire. 
L’enthousiasme et la confiance exprimes par la 
communaute internationale a ce moment-la ont ete 
consideres comme le debut d’un veritable processus de 
paix et nous connaissons les progres realises depuis 
lors. 

Toutefois, je voudrais exprimer quelques 
preoccupations devant les retards pris par la mise en 
oeuvre de l’Accord de Ouagadougou, dus 
principalement au manque de capacites des institutions 
nationales qui doivent s’acquitter de taches cruciales. 
En particulier, une planification lacunaire, le manque 
de capacites logistiques, de ressources humaines et 
financieres ont retarde le deployment d’unites mixtes 
et le retablissement de 1’administration de l’Etat dans 
toute la Cote d’Ivoire. 

Dans le meme temps, nous savons que certains 
aspects exigent une volonte politique plus marquee de 
la part des parties ivoiriennes pour faire avancer le 
processus de paix. II n’y a eu aucun progres vers 
l’unification des forces de defense et de securite et des 
Forces nouvelles, en raison du defaut d’accord sur le 
grade et les effectifs des Forces nouvelles a absorber 
dans les nouvelles forces armees, et le fait que les 
Forces nouvelles preferent ne pas deposer les armes 
avant de rejoindre la force restructuree. En clair, il 
incombe aux dirigeants de regler leurs differends pour 
permettre la mise en oeuvre du processus et faire en 
sorte qu’il retrouve son elan. 

Nous remercions les partenaires internationaux de 
la Cote d’Ivoire de leurs promesses d’appuyer le 
processus de paix et nous les invitons a les tenir pour 
que la mise en oeuvre de l’Accord de paix beneficie de 
l’appui financier et logistique necessaire. 

Nous sommes favorables a la recommandation du 
Secretaire general tendant a maintenir a leur niveau 
actuel les effectifs de l’Operation des Nations Unies en 
Cote d’Ivoire et de proceder a un nouvel examen a une 
date ulterieure. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Cote d’Ivoire. 


M. Djedje (Cote d’Ivoire) : J’aimerais d’abord 
remercier M. Abou Moussa pour son expose. Je 
voudrais egalement feliciter le Ministre Bassole pour 
sa brillante synthese de la situation en Cote d’Ivoire. Je 
remercie egalement M. Jean-Marie Bockel, Secretaire 
d’Etat franfais charge de la cooperation et de la 
francophonie pour sa presence parmi nous. Je felicite 
tous les membres du Conseil de securite pour leurs 
differentes declarations, toutes aussi encourageantes 
les unes que les autres. Je me felicite enfin de la 
nomination d’un nouveau Representant special du 
Secretaire general en Cote d’Ivoire, en la personne de 
l’Ambassadeur Choi. 

Nous voila a nouveau reunis pour un autre debat 
sur la situation en Cote d’Ivoire, a l’occasion de la 
presentation du quatorzieme rapport du Secretaire 
general tel que prescrit par la resolution 1765 (2007) 
du Conseil de securite. 

Je ferai quelques remarques sur le rapport du 
Secretaire general avant de faire un point sur la gestion 
par les Nations Unies de l’Accord de Ouagadougou. 

Permettez-moi done, Monsieur le President, de 
feliciter le Secretaire general pour son quatorzieme 
rapport sur l’Operation des Nations Unies en Cote 
d’Ivoire (ONUCI) (S/2007/593). Ce rapport montre 
assez bien 1’amelioration generate du climat politique 
depuis la signature de l’Accord de Ouagadougou et 
l’adoption de la resolution 1765 (2007). II contient 
cependant quelques affirmations sur lesquelles 
j’aimerais revenir. 

Concernant particulierement le chapitre VI relatif 
aux droits de l’homme, il est fait mention au 
paragraphe 40 d’informations qu’auraient reques 
l’ONUCI faisant etat de traite d’enfants a des fins 
d’exploitation economique et sexuelle dans le sud du 
pays, et d’actes de tortures et de mauvais traitement de 
la part d’elements des Forces nouvelles et des 
chasseurs traditionnels dozos dans le nord. De meme, 
l’on peut lire au paragraphe 61 de ce rapport que la 
persistance des violations des droits de l’homme est 
extremement preoccupante et que les dirigeants des 
Forces nouvelles et le commandement des forces de 
defense et de securite ivoiriennes sont tenus d’y 
remedier et de faire regner la discipline dans leurs 
unites. 

Le rapport du Secretaire general de l’ONU est un 
document de reference et les observations qui y sont 
contenues doivent etre etayees par des faits precis, 
verifiables par tous. Les fonctionnaires de notre 
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Organisation doivent travailler sur des faits et non sur 
des allegations colportees 9 a et la. Moi aussi, je re 9 ois 
regulierement des informations faisant etat de 
corruption de certains officiels de l’ONUCI, 
notamment du bureau des droits de l’homme, dans le 
but de mentionner certaines affirmations dans leurs 
rapports en vue de ternir l’image du Gouvernement. Je 
n’ai cependant jamais fait figurer ces informations dans 
un document officiel parce que je ne suis en possession 
d’aucune preuve; le faire serait risque de ma part. 

Ma delegation demande done solennellement aux 
fonctionnaires de l’ONUCI d’observer un peu plus de 
rigueur au moment de la confection de leurs rapports, 
parce qu’il y va de la reputation d’un Etat et de tout un 
peuple qui sont prets a corriger leurs fautes pourvu que 
celles-ci soient basees sur des faits verifiables par tous. 

Le second point de mon intervention concerne les 
sanctions. L’Accord politique de Ouagadougou, 
enterine par la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et l’Union africaine, a 
demande, en son paragraphe 6.4, au Conseil de securite 
de l’ONU de lever immediatement les sanctions 
individuelles frappant les acteurs de la crise ivoirienne. 
Au paragraphe 6.1.2 de ce meme Accord, les 
signataires demandent une autorisation speciale 
immediate d’importer les armements legers necessaires 
au maintien de l’ordre et de la securite publique. 

Pres de huit mois apres la signature de l’Accord 
de Ouagadougou, aucune de ces mesures 
d’accompagnement, a la charge des Nations Unies, n’a 
ete executee. Au contraire, c’est un projet de resolution 
anachronique demandant la prorogation des sanctions 
pour une annee supplemental qui circule en ce 
moment. 

Ceux qui se faisaient la guerre hier sont les 
meilleurs amis aujourd’hui. Le Premier Ministre 
Guillaume Soro etait, il y a deux jours, le samedi 
20 octobre, l’invite de Charles Ble Goude dans la 
region natale du President Laurent Gbagbo. La guerre 
est terminee en Cote d’Ivoire. Si le but recherche par 
1 ’imposition des sanctions etait de parvenir a la 
reconciliation et a la fin de la guerre, pourquoi les 


maintenir aujourd’hui? Existe-t-il un autre objectif que 
veut atteindre l’ONU en maintenant ces sanctions alors 
que le contexte de 1’annee 2007 est totalement different 
de celui de 2004, date a laquelle a ete adoptee la 
resolution 1572 (2004)? Comment peut-on reprendre, 
en octobre 2007, le contenu et le ton de la resolution 
1643 (2005) adoptee en decembre 2005? 

Malgre la competence et la bonne volonte de nos 
amis de la delegation fran 9 aise, qui initient les projets 
de resolution sur la Cote d’Ivoire, ma delegation 
propose, a l’instar du President Alpha Oumar Konare, 
une relecture creative du Chapitre VIII de la Charte des 
Nations Unies en prenant acte du fait regional. La paix 
en Cote d’Ivoire est venue des fils et des filles de Cote 
d’Ivoire avec la facilitation d’un Chef d’Etat de la 
sous-region Ouest-africaine et le soutien de l’Afrique. 
Le Conseil de securite comprend trois membres 
africains. Pourquoi ne pas leur laisser l’initiative des 
projets de resolution sur la Cote d’Ivoire? II faut se 
rappeler qu’en 2004, l’idee des sanctions contre la Cote 
d’Ivoire est partie de l’Union africaine. Aujourd’hui, la 
CEDEAO et cette meme Union africaine demandent la 
levee de ces sanctions. Pourquoi la France s’acharne-t- 
elle done sur la Cote d’Ivoire et certains de ses acteurs 
politiques? L’objectif est-il de les punir? Si c’etait le 
cas, alors l’on se trouverait dans un cas d’entorse a 
l’esprit et a la lettre de la Charte. 

J’aimerais terminer mon intervention en 
reprenant, encore une fois, les propos du President 
Konare qui disait, le 25 septembre dernier dans cette 
meme salle (voir S/PV.5749), qu’il faut que nos 
partenaires laissent les Africains gerer leurs propres 
affaires et que leur appui financier, quelle qu’en soit 
l’importance, ne donne pas droit a n’importe quelle 
intervention ou comportement. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, j’invite maintenant les 
membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 12 h 10. 
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